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E-educ : le Medef aux commandes
Le ministre a confié au Syntec (branche du Medef chargée
des TIC) la mission E-educ destinée à l’aider dans le
développement de sa politique TICE. Aucun usager,
représentant du logiciel libre, chercheur, organisation
syndicale n’y participe. Le SNES a demandé la modification
de la composition de la mission (voir communiqué :
http://www.snes.edu/snesactu), il lui a été répondu que le
président de E-educ « faisait autorité » et qu’« un forum a été
mis en place où toute personne peut donner son avis »
(www.forum.gouv.fr, fermeture le 29/02), ceux qui le veulent
peuvent également « demander à être auditionnés »
(dépêche AFP).
Le Medef va donc conseiller le ministère y compris sur
les contenus et rédiger un rapport qui proposera des mesures
applicables à la rentrée 2008. Le SNES refuse cette mascarade
et réitère sa demande de modification de la composition
de E-educ pour qu’elle soit réellement représentative.

Bac 2008 :
le ministre doit entendre
Le SNES a rencontré les responsables de la
DGESCO. Nos demandes de revoir le calendrier
du bac n’ont pas été entendues, malgré les
problèmes soulevés (ordre des épreuves, temps
de correction, dates du second groupe qui
posent problème aux lycéens envisageant de
travailler en juillet et aux familles pour partir
en congés, billets d’avions déjà pris à l’île de la
Réunion, etc.).
Le SNES réaffirme son désaccord avec un
affichage de « reconquête du mois de juin », qui
donnera peu aux élèves de Seconde en prenant
de grands risques pour le baccalauréat et
l’orientation. Il alerte les organisations
lycéennes et les fédérations de parents d’élèves.
Pétition sur le site du SNES
http://www.snes.edu/clet/spip.php?article2031 

N O S  M É T I E R S ,  N O S  C A R R I È R E S

« Éducation. Ce qui révèle aux sages et dissimule aux sots leur manque de compréhension. »
AMBROSE BIERCE

POLITIQUE DE CIVILISATION...

UN AVENIR PASSÉISTE ?
Xavier Darcos, en bon élève
du gouvernement, a annoncé
la mise en œuvre de l’injonction
présidentielle d’installer un
enseignement obligatoire
d’histoire des arts à tous les
étages du système éducatif.

Au collège, cet enseignement, qui occuperait
25 % des programmes d’histoire et 50 %

de ceux des enseignements artistiques, débou-
cherait sur une épreuve au brevet dont on ne
connaît ni la forme ni l’importance.
Imposée sans aucune concertation, en faisant
semblant d’ignorer ce qui existe déjà et au
mépris de ce que les enseignants ont construit
depuis des années dans des disciplines qui ont
su évoluer, cette mesure est significative des
objectifs et des méthodes de ce gouvernement.
Sur le fond, elle est le fruit d’une conception pas-
séiste de l’École dans laquelle devrait prédo-
miner le « par cœur » au détriment de la
réflexion, le patrimonial au détriment du présent
en mouvement, les normes comportementales
d’une société révolue au détriment d’une cul-
ture vivante qui s’enrichit dans la diversité et se
conjugue au présent.

MISE AU PAS
Dans la forme, elle n’est qu’un nouvel épisode
d’une méthode gouvernementale qui
contourne le débat démocratique et ignore les
réalités sociales : décision unilatérale d’un pré-
sident de la République qui aurait compétence
sur tout, suivie d’une mise au pas de la société
sur la base de ces oukases. Lecture de la lettre
de Guy Môquet, prise en charge par chaque
élève de CM2 ou par une classe (on ne sait plus
trop bien dans la valse des ordres et contre-
ordres) de la mémoire des enfants juifs fran-
çais victimes de la Shoah, semaine européenne
à l’École du 20 au 24 octobre décrétée par le BO
n° 7 du 14/02/08, publication au BO de nou-
veaux programmes de l’école élémentaire mis
en consultation (formelle ou réelle ?) : les
annonces se succèdent au gré de la fantaisie
d’un cabinet présidentiel omniprésent.
Les conséquences pratiques et matérielles d’une
telle méthode, au-delà des orientations qu’elle
porte, sont désastreuses pour les élèves et les
personnels : le feuilleton sur l’attestation du
niveau A2 en Langues vivantes (voir ci-contre)
et les bricolages successifs sur la prise en
compte du B2I au brevet, les écritures et réécri-
tures probables (dans quelle transparence ?)
des programmes d’histoire-géographie, d’édu-
cation musicale et arts plastiques au collège
pour installer l’histoire des arts, sèment le désar-
roi et la colère chez les personnels.
Le SNES ne peut accepter la réduction des ensei-
gnements artistiques au collège à la transmis-
sion d’un patrimoine dont les éléments
principaux seraient par ailleurs décidés unila-
téralement à l’Élysée, le renvoi de la pratique
artistique, qui était pourtant devenue un élé-

ment central de ces disciplines, à l’extérieur du
temps scolaire, la transformation de l’ensei-
gnement de l’histoire par l’importance déme-
surée donnée à l’histoire des arts au détriment
des autres approches de lecture et de compré-
hension des sociétés du passé. Le SNES a publié
un communiqué de presse (http://www.snes.
edu/snesactu/spip.php?article2883) et lance
une pétition téléchargeable sur le site natio-
nal du SNES.
Il serait temps que le ministère entende la pro-
fession et retrouve le chemin de la concertation,
de l’écoute... et de la raison.

� Roland Hubert (roland.hubert@snes.edu)

LANGUES VIVANTES
À MARCHE FORCÉE
AU COLLÈGE... LES ATTESTATIONS
Les collègues de LV de Troisième sont en colère
face à la série de consignes contradictoires pour
l’attestation du niveau A2 du Cadre européen.
Ils n’ont appris par exemple que le 17 janvier
(note de service publiée au BO) comment le
ministère entendait faire délivrer cette attes-
tation, désormais obligatoire pour l’obtention
du brevet.
Le SNES a aussitôt demandé un moratoire pour
cette année. Le ministère s’est contenté de
répondre par une lettre aux recteurs et aux ins-
pecteurs qui n’est pas de nature à régler le pro-
blème : l’évaluation des cinq activités langa-
gières serait cette année globale, ne reposerait
sur aucune épreuve spécifique, et le jury du
brevet trancherait en dernier ressort. Devant
ce qui apparaît comme un bricolage supplé-
mentaire, le SNES maintient sa demande de
moratoire et appelle les enseignants de LV à
soutenir cette démarche, en s’adressant rapi-
dement à leurs IPR respectifs.
Les enseignants de LV sont, comme leurs col-
lègues des autres disciplines, attachés à ne pas
brader l’évaluation de leurs élèves. Pour le SNES
ils seraient donc fondés à ne pas renseigner les
fiches de validation des élèves et à les trans-
mettre vierges au président du jury, accompa-
gnées d’un courrier pour expliciter leur refus de
cautionner une telle mascarade.
Une telle décision ne pouvant se prendre que
collectivement, le SNES appelle tous les ensei-
gnants de LV à se réunir rapidement en conseil
d’enseignement pour en débattre et arrêter
une position commune.

AU LYCÉE... LES CERTIFICATIONS
La question des certifications que le ministère
entend développer pour les Secondes en sec-
tion européenne pose également problème.
Tout en s’interrogeant sur le rôle de ces certifi-
cations et sur les « publics » concernés (gra-
tuité pour les seuls élèves volontaires des sec-
tions européennes), le SNES a alerté très tôt sur
les menaces que ces certifications faisaient
peser sur les diplômes et sur les risques de l’en-
trée d’organismes privés dans l’école. Ces
craintes se confirment puisque des organismes

comme ETS Europe sont recommandés par au
moins un recteur.
Certains collègues d’anglais se sont vus impo-
ser une formation aux certifications Cambridge
alors même qu’ils ne travaillent pas en section
européenne. Ces évaluations ne sauraient
s’ajouter à nos missions que sur la base du
volontariat. Le SNES a donc demandé au minis-
tère que les collègues soient libres de refuser et
rémunérés pour ce travail supplémentaire s’ils
sont volontaires.
S’il persistait dans sa position, le ministère crée-
rait les conditions d’un refus par les collègues de
cette tâche nouvelle, comme c’est déjà le cas
dans plusieurs établissements.
Cadre européen, certifications, livrets de com-
pétences sont les outils privilégiés que le minis-
tère utilise pour transformer l’enseignement
des disciplines et notre métier qui sera alourdi
et soumis à l’omniprésence des évaluations au
détriment des apprentissages.

� Groupe langues vivantes, 
secteur collège, secteur lycées

Machines dangereuses : le ministère interpellé
La circulaire n° 4 du 1/02/2007 de la Direction générale du travail a précisé, en conformité avec la
directive européenne 94/33/CE du 22/06/1994 que les élèves de moins de seize ans de
l’enseignement général ne pouvaient faire l’objet d’aucune dérogation au code du travail en matière
d’utilisation des machines dites « dangereuses ».
Ce texte a semé beaucoup de confusion dans l’interprétation de la législation en vigueur tant pour
l’enseignement de la technologie en collège que pour les enseignements professionnels en SEGPA,
qui feront l’objet d’un prochain article. 
Il règne actuellement sur le terrain une grande disparité dans la définition des machines utilisables et
de leurs conditions d’utilisation.
Face aux consignes contradictoires dont ils font l’objet, les collègues s’interrogent sur ce qu’ils
peuvent encore faire avec leurs élèves. 
Pour le SNES, seules trois machines sont à écarter des salles de classes : la scie circulaire, la machine
à détourer et la perceuse sensitive.
Il a donc demandé au ministère une confirmation écrite de cette interprétation et des consignes
nationales précises quant aux restrictions d’usages à respecter pour l’ensemble des machines et
appareillages qu’il est possible d’employer avec les élèves.
Vous trouverez copie de cette lettre sur www.snes.edu, rubrique technologie du site des
observatoires. A. Brayer (techno@snes.edu), M. Daune, V. Sipahimalani

ILS ONT RÉAGI
« On ne peut pas demander à un enfant de
s’identifier à un enfant mort. Cette mémoire
est beaucoup trop lourde à porter.(...). Par
ailleurs, beaucoup d’enseignants parlent - très
bien - de ces sujets à l’école. »
Simone Weil à L’Express, 15 février 2008

« Risques d’accentuation de la
communautarisation et des concurrences
mémorielles, d’importation démesurée des
affects dans la relation au passé,
d’empiètement du pouvoir politique sur les
prérogatives pédagogiques des enseignants, et
enfin des conséquences psychologiques d’une
telle mesure sur les enfants. »
CVUH

« Le président de la République ne fait pas
preuve de grande prudence vis-à-vis de la
psychologie des élèves de 10-11 ans. »
G. Moindrot, SNUIPP

« Éduquer ne saurait être qu’affaire
d’émotion. C’est pourtant à nouveau sur ce
terrain, après l’épisode de la lettre de Guy
Môquet, que le président de la République
vient de se situer. »
SE-UNSA
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